
„Chacun a droit à une bonne vie !“

 Manifestation des
   trois frontières
Samedi 7 Juin 2008 12 h au Freiburg (Breisgau/D)

Place de la Vieille Synagoge (Théâtre)

En décembre 2006, de nombreux Sans Abris campent au bord de la Seine et du Canal St. Martin à Paris.

Le 7 juin 2008, une manifestation transfrontalière 
sera organisée à Freiburg dans le cadre du mois 
d'action "Vivre l'utopie ensemble ...". Nous voulons 
parler d'une seule voix et appelons à la participati-
on en Alsace, dans le Nord-ouest de la Suisse et 
dans le Pays de Bade Sud. 

Chaque personne a - du simple fait de son exis-
tence - le droit à une bonne vie, à une vie permet-
tant la participation à la richesse de la société. Ce 
droit est inconditionnel, il ne doit dépendre ni du 
travail, ni d'un comportement docile, ni d'aucun 
autre critère. Ce droit appartient à toutes et tous, car 
"chaque personne a le droit d'avoir des droits". La 
pauvreté est le fruit des politiques menées et déve-
loppées à l'échelle internationale, elle découle du 
fait que nous vivons dans le contexte du capital 
mondialisé. L'exode rural a fait que les villes comp-
tent aujourd'hui plus d'habitant·e·s que les campa-
gnes. Environ 1 milliard d'êtres humains sont con-
finés dans des bidonvilles - situation qui n'a rien à 

voir avec un logement. En 2004, l'Allemagne comp-
tait 345 000 personnes sans domicile fixe, exclues 
et coupées de toute perspective de développement. 
Les appartements qui correspondraient aux critères 
fixés pour celles et ceux qui touchent ALG II (l'allo-
cation de chômage II) sont tout simplement inexi-
stants sur le marché du logement. Pour les person-
nes vivant seules, la ville de Freiburg ne compte 
aucune offre de logement conforme aux restrictions 
posées par les autorités, comme l'a constaté l'asso-
ciation "Runder Tisch" à propos des conséquences 
des lois Hartz en ville de Freiburg. Des centaines de 
milliers de personnes sont ainsi contraintes de quit-
ter leur appartement, prétendument "trop grand". Les 
réfugié·e·s en cours de procédure d'asile et les per-
sonnes dont la présence est "tolérée" sont maintenus 
dans des camps et ne jouissent donc pas du droit au 
logement, ils sont simplement "placés". La loi leur 
accorde au maximum un espace de 4,5 m2 par 
personne.



Le logement, ce n'est pas seulement un toit, c'est bien davantage.
Disposer de bonnes conditions d'habitat est la condition préalable à la santé et au bien-être.

En 1998, des Sans Abris organisent une "Marche sur Stuttgart" depuis Offenbourg

Soutiens: Aktion Bleiberecht Freiburg · Aktionsbündnis Sozialproteste (ABSP) · Alternative Libertaire Alsace · Arbeitskreis Widerstand 
und Verfolgung, Waldkirch · attac AG 'Genug für alle' · attac Basel · Bundesbetroffeneninitiative wohnungsloser Menschen e.V. BBI · 
Betroffeneninitiative Offenburg wohnungsloser Menschen BI · Betroffeneninitiative für Wohnungslose / gegen soziale Ausgrenzung in 
Lahr · Bewegung für den Sozialismus Basel · Bleiberechtgruppe Bern · Bleiberecht für alle Café, Bern · Bundesweiter Runder Tisch 
gegen Erwerbslosigkeit und soziale Ausgrenzung RT ESA · Bundesarbeitsgemeinschaft der Erwerbslosen- und Sozialhilfeinitiativen BAG
—SHI · Comité des Chômeurs et Précaires de Mulhouse · CaBi Antirassismus-Treff St. Gallen · Die Linke – Kreisverband Freiburg · Die 
Linke.SDS an der Uni Freiburg · Deutsche Kommunistische Partei (DKP) Freiburg · Erwerbslosen-Selbsthilfekoopertive Friedrich Hecker 
Offenburg · Ernst-Ludwig Iskenius, Mitglied Refugio Villingen · FARBE e.V. Freiburg · FrauenLesbenZentrum Freiburg · friga e.V.- 
Sozialberatung in der Fabrik, Freiburg · Friedensforum Freiburg · Freie ArbeiterInnen Union fauch, Regionalgruppe Murifeld · Freie 
ArbeiterInnen Union fauch Thun · Freiburger Initiative für ein bedingungsloses Grundeinkommen · Interprofessionelle Gewerkschaft 
der ArbeiterInnen IGA, Basel · Justic Immigration Droits – J.I.D. Mulhouse · KAB Südbaden (Katholische Arbeitnehmerbewegung) · 
KunstHartz Freiburg · Les Alternatifs Mulhouse · Landesarbeitsgemeinschaft von Betroffeneninitiativen Baden Württemberg e.V. – LAG · 
Labournet Deutschland · Ligue des Droits de l'Homme, Mulhouse · Linke Liste solidarische Stadt Freiburg – Lisst · Liste 13 Basel · 
Maison de la Citoyennete Mondiale Mulhouse · Netzwerk Grundeinkommen SprecherInnenkreis · Neue PdA Basel · Ronald Blaschke, 
Initiator und Mitglied Netzwerk Grundeinkommen · Radio Dreyeckland Freiburg · Runder Tisch Hartz IV Freiburg · Sam¡Basta! · 
Stattzeitung für Südbaden · Straßenzeitung FREIeBÜRGER · Stober, Achim, Arzt · S.O.S. Solidarité – Chomeurs Mulhouse · 
Solidaritätsnetz Sans-Papiers Region Bern · Tacheles e.v. Erwerbslosen- und Sozialhilfeverein, Wuppertal · Thomas Trueten, Mitglied IG 
Metall Vertrauenskörperleitung FESTO AG Esslingen · Unabhängigen Frauen Freiburg – UFF · Unabhängige Liste im GR Freiburg · UStA 
der PH Freiburg · UFC / Batir le Togo Freiburg · Vereinigung der Verfolgten des Naziregimes- Bund der Antifaschisten VVN-BdA 
Kreisverband Freiburg,  Ver.di Bezirkserwerbslosenausschuss Südbaden · Ver.di Erwerbslosenberatung Freiburg und Offenburg · Verein 
für Gassenarbeit Schwarzer Peter, Basel · (état de 2. Juin 08)

Soutiens plusieurs: Annonces vous svp. à  dreiland@aktionbleiberecht.de .
                                                                 Aktion Bleiberecht, MiniRasthaus, Adlerstr. 12, D-79098 Freiburg im Breisgau

Selon les calculs de l'Institut Arbeit und Qualifikation 
(Institut Travail et Qualification, IAQ) de l'université de 
Duisburg-Essen, 5,5 millions de personnes - donc 17,7% 
des salarié·e·s - gagnaient moins de 7,50 euros par heure 
en 2006. Deux ans auparavant, en 2004, cette situation 
concernait 4,6 millions de personnes. À l'avenir, le secteur 
agricole du pays de Bade-Wurtemberg emploiera 90% de 
travailleurs saisonniers·e·s étrangers.

La Suisse se distingue par un durcissement continuel des 
lois concernant la migration, qui sont une véritable fabri-
que de précarité. En fragilisant le statut des migrant·e·s, on 
les prive de toute possibilité de se défendre contre les 
conditions de travail inacceptables qui sont devenues la 
règle. De nouvelles études estiment à plus d'un million 
(sur un total de 7,5 millions) le nombre de personnes 
vivant au-dessous du seuil de pauvreté, dont des centaines 
de milliers d'enfants. Pendant ce temps, les multinationales 
suisses engrangent des bénéfices records ...

En  Alsace,  la  précarité  s'est  installée durablement. Le  
nombre  de  chômeurs  ne  cesse  d'augmenter. Les   struc-
tures  d'insertion  par  l'économique  se  voient   attribuer  

de  moins  en  moins  de  moyens. Après  un  répit (pen-
dant la période hivernale) des personnes   vont  être  ex-
pulsées de leur logement. Et pourtant des cris sourds s'élè-
vent de plus en plus pour   résister à ce fléau qu'on appelle 
le Capitalisme.

La précarité se répand de plus en plus. La revendication 
d'introduire une couverture sociale se nourrit d'une situati-
on inédite à l'échelle européenne. Il existe la chance, mais 
aussi la nécessité, de découpler la couverture sociale du 
travail rémunéré. La proposition de l'allocation universelle 
inconditionnelle (revenu minimum garanti, revenu d'exis-
tence) est une solution qui tient compte des diverses situa-
tions de vie, des rapports et des formes de travail. Le mon-
tant d'un tel revenu devrait suffire à couvrir les dépenses 
nécessaires et permettrait la participation de toutes et tous 
à la vie de la société! Afin qu'un tel revenu n'exclue pas 
les migrant·e·s et les réfugié·e·s, le droit à l'allocation 
universelle devrait être lié au lieu de domicile et non à la 
nationalité. Cette proposition concrétise la revendication 
"Chacun a droit à une bonne vie...", il s'agit d'un projet 
réaliste pour garantir l'existence de toutes et de tous, avec 
ou sans travail rémunéré.  


